
CHAPITRE 39

Loi concernant l'élection des commis-
saires d'écoles dans l'île de Montréal et
modifiant la Loi de l'instruction publi-
que et d'autres dispositions législatives

[Sanctionnée le 18 juin 1976}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1. Nonobstant le quatrième alinéa de
l'article 616 de la Loi de l'instruction pu-
blique (Statuts refondus, 1964, chapitre
235), l'élection générale des commissaires
d'écoles visés dans ledit article ne se tien-
dra qu'en 1977; le mandat des commis-
saires et des membres du Conseil qui de-
vait prendre fin le jour de l'élection géné-
rale de 1976 est prolongé, à compter du
14 juin 1976, jusqu'au jour de l'élection
générale de 1977.

2. L'article 592 de la Loi de l'instruc-
tion publique (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 235), édicté par l'article 4 du cha-
pitre 60 des lois de 1972, est remplacé par
les articles suivants:
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« 5 9 2 . Le Conseil peut en outre :
a) assumer les hypothèques sur les im-

meubles qu'il acquiert;
b) placer ses fonds de toute manière

jugée appropriée, soit en son nom, soit au
nom de fiduciaires;

c) accepter tout don, legs ou autre
libéralité;

d) acquérir, posséder, louer, prendre à
bail, détenir, administrer et aliéner des
biens, meubles et immeubles, par tous
modes légaux et à tout titre sans être

Pouvoirs.
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assujetti à la Loi de la mainmorte (chap.
276);

e) adopter des règlements pour sa régie
interne;

f) conclure des conventions, pour fins
scolaires, avec toute personne, institution
ou corporation.

Le conseil ne peut toutefois acquérir,
aliéner un immeuble, le construire, l'agran-
dir, le transformer ou le démolir sans
l'autorisation du ministre, lorsque le coût
de l'opération excède $100,000; il ne peut
non plus, sans cette autorisation, prendre
à bail un immeuble pour plus de trois ans
ou pour un loyer annuel de plus de
$100,000.

Aux fins de l'alinéa précédent, le minis-
tre peut accorder une autorisation géné-
rale selon les modalités et conditions qu'il
détermine.

« 5 9 2 a . Le Conseil peut aussi, pour
ses besoins et ceux des commissions sco-
laires, contracter des emprunts temporai-
res dont le terme n'excède pas un an, par
tout mode qu'il juge approprié.

À cette fin, le Conseil établit, par résolu-
tion, le montant maximum et les modalités
de tels emprunts. Toute résolution ainsi
adoptée doit être approuvée par le minis-
tre.

« 5 9 2 b . Le Conseil peut également,
aux fins visées dans l'article 592a, avec
l'approbation du ministre de l'éducation et
du ministre des affaires municipales, con-
tracter des emprunts à long terme.

À cette fin, le Conseil peut émettre des
obligations ou autres titres ou valeurs,
mais seulement en vertu et sous l'autorité
de résolutions indiquant :

1° Les fins pour lesquelles les obliga-
tions ou autres titres ou valeurs sont
émis;

2° Le montant total de l'émission;
3° Les dates d'échéance des obligations

ou autres titres ou valeurs;

4° Les taux maxima de l'intérêt qui
pourra être payé;

5° Tous les autres détails se rattachant
à l'émission.

Avec la seule autorisation du ministre de
l'éducation, le Conseil peut vendre les obli-
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gations ou autres titres ou valeurs qu'il est
ainsi autorisé à émettre.

Les fonds requis pour l'amortissement
du principal et le paiement des intérêts des
obligations ou autres titres ou valeurs
émis par le Conseil proviennent des revenus
généraux du Conseil et des commissions
scolaires; les obligations ou autres titres ou
valeurs constituent un engagement direct,
général et inconditionnel du Conseil et des
commissions scolaires et prennent rang con-
curremment et pari passu avec tous les
autres engagements du Conseil et des com-
missions scolaires relatifs à des emprunts
de deniers non garantis par hypothèque ou
autre charge.

« 5 9 2 c . Toute obligation émise par le
Conseil doit, avant sa livraison, être re-
vêtue du sceau du ministère des affaires
municipales et d'un certificat du ministre
des affaires municipales ou d'une personne
spécialement autorisée par ce dernier, at-
testant que la résolution qui autorise son
émission a été approuvée par le ministre
des affaires municipales et que cette obliga-
tion est émise conformément à cette résolu-
tion.

Toute obligation émise en vertu d'une
résolution approuvée par le ministre des
affaires municipales et portant ce sceau et
ce certificat est valide et sa validité ne peut
être contestée pour quelque raison que ce
soit.

« 5 9 2 d . Le taux de l'intérêt consenti
par le Conseil sur ses emprunts ou le taux
d'escompte consenti sur les billets ou
autres effets de commerce émis par le Con-
seil ne peut excéder celui qui est fixé en
vertu de l'article 49 de la Loi des dettes et
emprunts municipaux et scolaires (chap.
171).
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« 5 9 2 e . Le Conseil peut autoriser une
personne qu'il désigne à tenir, en dehors du
Québec, à ses lieu et place, un registre
devant servir à inscrire les obligations,
autres titres ou valeurs remboursables en
monnaie étrangère qu'il émet ou qui font
déjà partie de sa dette obligataire. Le
registre sert à insérer les noms, prénoms
et adresses des détenteurs originaires ou

Registre.
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des cessionnaires des obligations, autres
titres ou valeurs remboursables en mon-
naie étrangère, le montant, la date d'émis-
sion et le numéro de ces obligations, autres
titres ou valeurs, ainsi que la date à la-
quelle l'inscription y est faite.

Les articles 23 et 24 de la Loi des dettes
et emprunts municipaux et scolaires (chap.
171) cessent dès lors de s'appliquer à
l'égard des obligations, autres titres ou
valeurs dont il s'agit.

« 592f. Le Conseil constitue une cor-
poration scolaire au sens de l'article 981o
du Code civil. »

3 . L'article 593 de ladite loi, édicté
par l'article 4 du chapitre 60 des lois de
1972, est modifié par le remplacement,
dans la troisième ligne du troisième alinéa,
des mot et chiffres « 31 décembre 1975 »
par les mots et chiffres « 31 décembre
1976 ».

4. L'article 620 de ladite loi, édicté par
l'article 4 du chapitre 60 des lois de 1972,
est modifié par le remplacement du qua-
trième alinéa par le suivant :

« Aux fins de l'alinéa précédent, le
ministre peut accorder une autorisation
générale selon les modalités et conditions
qu'il détermine. Le Conseil peut de la
même façon accorder une autorisation
générale à toute commission scolaire. »

5 . L'article 632 de ladite loi, édicté par
l'article 4 du chapitre 60 des lois de 1972
et modifié par l'article 81 du chapitre 31
des lois de 1973, est de nouveau modifié
par le remplacement, dans la dernière
ligne, des mots et chiffres « de l'article
630 de la présente loi », par ce qui suit :
« des règles et conditions qui peuvent
être décrétées de temps à autre par le
lieutenant-gouverneur en conseil quant à
la valeur imposable pour fins scolaires des
propriétés inscrites au rôle d'évaluation ».

6. L'article 636 de ladite loi, édicté par
l'article 4 du chapitre 60 des lois de 1972,

Disposi-
tions ces-
sant de
s'appli-
quer.

Corpora-
tion sco-
laire.

S.R.,c.
235,a.
593, mod.

Id., a.
620, mod.

Autorisa-
tion géné-
rale.

S.R., c
235 ,a .
632, mod.

Id., a.
636, mod.



est modifié par l'addition de l'alinéa sui-
vant :

« Pour les fins de la perception des taxes
scolaires, le commissaire à l'évaluation
de la Communauté urbaine de Montréal
doit fournir à la corporation municipale
un rôle d'évaluation tenant compte des
règles et conditions visées à l'article 632. »

7. L'article 639 de ladite loi, édicté par
l'article 4 du chapitre 60 des lois de 1972,
est modifié par l'addition de l'alinéa sui-
vant :

« Le commissaire à l'évaluation de la
Communauté urbaine de Montréal doit
donner au Conseil tous les renseignements
que celui-ci lui demande par écrit au
sujet du rôle d'évaluation servant de base
à l'imposition des taxes scolaires. »

8. L'article 640 de ladite loi, édicté par
l'article 4 du chapitre 60 des lois de 1972,
est modifié par le remplacement des deux
derniers alinéas par les suivants :

« Les taxes scolaires visées aux articles
102 à 106 et 117 de la Loi sur l'évaluation
foncière doivent être versées au Conseil
de la façon prévue à l'article 637.

Les arriérés dans les versements prévus
aux deux alinéas qui précèdent portent
intérêt de la façon indiquée à l'article 637.

Aux fins de l'article 107 de la Loi sur
l'évaluation foncière, le Conseil est subs-
titué à la commission scolaire. »

9 . L'article 641 de ladite loi, édicté par
l'article 4 du chapitre 60 des lois de 1972,
est remplacé par le suivant:

« 6 4 1 . Tout montant additionnel dû
par un contribuable par suite de l'appli-
cation de l'article 86 de la Loi sur l'éva-
luation foncière ou par suite de la décision
finale rendue relativement à une contes-
tation doit être remis au Conseil par la
corporation municipale. De même, tout
montant remboursé à un contribuable par
suite des circonstances susdites doit être
remis à la corporation municipale par le
Conseil. Ces remises doivent être effectuées
le premier jour des mois de février, juillet
ou novembre qui suivent la facturation
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ou le remboursement par la corporation
municipale du montant prévu au présent
article, selon la plus rapprochée de ces
trois dates. Tout arriéré dans ces remises
porte intérêt de la façon indiquée à l'ar-
ticle 637. »

1 0 . L'article 21 de la Loi pour favo-
riser le développement scolaire dans l'île
de Montréal (1972, chapitre 60) est rem-
placé par le suivant :

« 21. Nonobstant l'article 20 de la
présente loi, la dette obligataire des com-
missions scolaires existantes devient, le
1er juillet 1973, la dette obligataire du
Conseil; les fonds requis pour l'amortis-
sement du principal et le paiement des
intérêts des obligations émises provien-
nent des revenus généraux du Conseil et
des commissions scolaires nouvelles; ces
obligations constituent un engagement
direct, général et inconditionnel du Con-
seil et des commissions scolaires nouvelles
et prennent rang concurremment et pari
passu avec tous les autres engagements
du Conseil et des commissions scolaires
nouvelles relatifs à des emprunts de de-
niers non garantis par hypothèque ou
autre charge. La présente disposition n'an-
nule toutefois pas l'effet de l'article 12 de
la Loi des subventions aux commissions
scolaires (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 237) dans le cas où des commissions
scolaires existantes se sont prévalues de
cet article. »

1 1 . Les articles 22 et 40 de ladite loi
sont abrogés.

1 2 . L'article 82 de la Loi des caisses
d'épargne et de crédit (Statuts refondus,
1964, chapitre 293), remplacé par l'article
26 du chapitre 59 des lois de 1970, est
modifié par l'insertion, dans la cinquième
ligne du paragraphe a du premier alinéa,
après les mots « au Québec, », des mots
« par le Conseil scolaire de l'île de Mont-
réal, ».

1 3 . L'article 23 de la Charte de la
Caisse de dépôt et placement du Québec
(1965, 1re session, chapitre 23), modifié
par l'article 6 du chapitre 27 des lois de
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1969 et par l'article 47 du chapitre 60
des lois de 1972, est de nouveau modifié:

a) par l'insertion, dans la troisième ligne
du quatrième alinéa, après le mot « provin-
ce », des mots « ou par le Conseil scolaire
de l'île de Montréal »;

b) par l'addition, à la fin dudit alinéa,
des mots « ou du Conseil ».

1 4 . L'article 244 de la Loi sur les
assurances (1974, chapitre 70) est modifié
par l'addition, à la fin du paragraphe /,
des mots « , ou le Conseil scolaire de l'île
de Montréal ».

1 5 . L'article 14 de la présente loi
entrera en vigueur à la date qui sera fixée
pour l'entrée en vigueur de l'article 244 de
la Loi sur les assurances.

1 6 . Sous réserve de l'article 15, la
présente loi entre en vigueur le jour de sa
sanction.
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